
 

CONSEIL D’ÉTAT 
section de législation 

avis 58.004/2/V 
du 9 septembre 2015 

sur 

un avant-projet de décret de la Région wallonne ‘modifiant la loi du 
27 décembre 1994 portant assentiment de l’Accord relatif à la 

perception d’un droit d’usage pour l’utilisation de certaines routes par 
des véhicules utilitaires lourds, signé à Bruxelles le 9 février 1994, 
entre les Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne, du 
Royaume de Belgique, du Royaume du Danemark, du Grand-duché 

du Luxembourg et du Royaume des Pays-Bas et instaurant une 
Eurovignette, conformément à la directive 93/89/CEE du Conseil des 

Communautés européennes du 25 octobre 1993’ 
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Le 27 juillet 2015, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 
Ministre du Budget, de la Fonction publique et de la Simplification administrative de la 
Région wallonne à communiquer un avis, dans un délai de trente jours, prorogé de plein 
droit (*) jusqu’au 10 septembre 2015, sur un avant-projet de décret de la Région wallonne 
‘modifiant la loi du 27 décembre 1994 portant assentiment de l’Accord relatif à la perception 
d’un droit d’usage pour l’utilisation de certaines routes par des véhicules utilitaires lourds, 
signé à Bruxelles le 9 février 1994, entre les Gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne, du Royaume de Belgique, du Royaume du Danemark, du Grand-duché du 
Luxembourg et du Royaume des Pays-Bas et instaurant une Eurovignette, conformément à la 
directive 93/89/CEE du Conseil des Communautés européennes du 25 octobre 1993’. 

L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre des vacations le 
9 septembre 2015. La chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, 
Martine BAGUET et Luc DETROUX, conseillers d’État, Yves DE CORDT, assesseur, et 
Bernadette VIGNERON, greffier. 

Le rapport a été présenté par Yves CHAUFFOUREAUX, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 9 septembre 2015. 

* 

 

 

---------------------------- 
(*) Ce délai résulte de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, in fine, des lois coordonnées sur le Conseil d’État qui 
précise que ce délai est prolongé de plein droit de quinze jours lorsqu’il prend cours du 15 juillet au 31 juillet ou 
lorsqu’il expire entre le 15 juillet et le 15 août.  
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 2°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, la section de législation limite son 
examen au fondement juridique de l’avant-projet, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi 
qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois 
coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet n’appelle aucune observation. 

LE GREFFIER 

Bernadette VIGNERON 

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 
 


